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DEUXIÈME SESSKM-ONZfèllE PARUMENT

DISCOXJlîS
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M. F. D. MONK, M.P.
•m u

DÉFENSE NAVALE DU CANADA

OTTAWA, JEUDI, 3 FEVRIER 1910.

W t
.

D. MONK (Jacques-Cartier) : Je
crois que ceux d'entre ^ou8 qui ont étudié
quelque peu la question importante main-
tenant soumise à la Chambre reeonnaltront
immédiatement que jamais, ni dans ce Par-
lement, ni dans aucun autre depuis la C!on-
fédération, je pourrais même dire jamais
depuis que nous jouissons du privilège d'un
gouvernement autonome, une question de
cette importance entraînant des conséquen-
ces aussi étendues, n'a été discutée dans
les assemblées libres du Canada. Le pro-
jet de loi en lui-même, à l'exception de
l'article 18, ne présente pas à mon esprit
de détails frappants; c'est le prolongement,
si l'on me permet cette expression, d'une
législation que nous avions déjà, sous une
forme plus restreinte, dans nos statuts, d.

-

puis que la mère patrie nous a demandé
d'assumer notre propre responsabilité du
fardeau de sa défense. On peut donc dire
quà par. l'exception que je viens de si-
gnaler, cette législation n'est aucunement
extraordinaire. Mais il faut étudier, je
crois, en tenant compte de toutes les cir-
constances qui s'y rattachent, et particuliè-
rement à c() point de vue qu'elle est le pre-
mier pas vers l'exécution d'une politique,
ou plutôt, ainsi que j'avais l'occasion de le
dire à une autre phase de ce projet de loi,
d «ne . convention, intervenue avec les
àatorités impériales. A cette époque.

mon très honorable ami déclarait que ce
qu'il voulait faire adopter, ce n'était pas
une convention mais une politique, et cette
déclaration fut couverte d'applaudissements
par ceux qui siègent à ses côtés. Mais je
ne vois aucune différence sensible entre
ces deux noms; ce que nous faisons main-
tenant, si jp comprends bien, c'est appli-
quer une politique Je défense, suivant les
principes énoncés lora de la dernière con-
férence impériale, l'été dernier..

Il me semble donc qu'il est de la plus
!
haute importance pour nous tous de com-
prendre parfaitement

. quelles sont les don-
nées de ce projet auquel on veut lier notre
?iays. Mon très honorable ami aurait pu nous
oumir ces données en très peu de mots,
cet après-midi; mais autant que j'ai pu
comprendre la signification de son discoon.
il s'est limité, comme il le fait d'ordinaire,
à de.» rénéralités brillantes, en narlant avec
cette éloquence qui le caractérise. Mdls
est-ce bien aujourd'hui une occasion favo-
rable, je le demande, pour se livrer à dos
généralités? Ne convenait-il pas mieux à
cette phase importante d« la dlsonnitm.
alors qu'on nous demande d'alBraier un
principe, qu'il eût laissé de côté ses allu-
sions historiques à la erandeur de l'empire,
a la carrière depuis longtemps oubliée de
Pierre l'Ermite, et toutes allusions sembla-
bles, pour nous dire clairement ce à quoi



. V..

" ù./ lue nous nom engagions mainte-
OJ-Cfrnant.

^ ^ Mon honorable ami a parlé de divergen-

\a ce» d'opinion dans les rangs du parti con-
.9 <p Mrratear. Ce» livcrgencea peuvent exil-
''j^ ter, mais on les connaît. Qu'il me permette

de lui dire que ai, dans une question de
cette amplitude, nous ne trouvons pas qu'il

soit possible d'en voir du même oeil toutes
les phases, nous reconnaissons ce fait ou-
vertement, au lieu d'estf&yer à le voiler, et

d'expliquer la signification d'une politique
qu'il semble impossible de saisir et de bien
comprendre, d'une façon différente suivant
les lieux. Je dis donc qu'il noua incombe
de prendre tous lea moyens voulus pour
qu'il n'y ait pas d'erreur possible sur ce
point. Voilà la raison pour laquelle il exis-
te, du côté ministériel, cet acquiescement
apparent et cette unanimité qui, tout le

inonde le sait, ne servent qu'à dissimuler
ce grincement de dents qui eût été si- appa-
rent parmi nous, autrement. Comment, je
le demande, nos honorables amis de la
droite peuTent-ils s'entendre snr ce point P

Je trouve l'explication de cet état cho-
ses dans les gazettes ministérielle.'^ t dans
les déclarations réitérées du très honorable
premier ministre lui-même; il n'y a pas de
doute que, dans la comparaison qui règne
uu milieu d'eux, ils n'apprécient pas 1 as-
pect réel de cette question et le patronage
dont ils pourront disposer.
Hier ou avant-hier, je disais à mon ho-

norable collègue de Toronto-nord (M. Pos-
ter) combien je regrettais que la maladie
m'eût empêché d'appuyer par ma parole
et par mon vote la motion si appropriée
qu'il a proposée à l'égard du régime désas-
treut des laveurs ministérielles. Ce fléau
me parait expliquer l'indifférence appa-
rente, le prétendu acquiescement des dé-
patéa ministériels de la province de Qué-
bec, car je lais quel est, dans leur for inté-
rieur, leur aentiment sur cette question.
Je dirai plus: tant que l'on promettra des
ehargw aux députés, tant qu'on fera miroi-
ter à leurs yeux l'espoir qu'il sera fait de
mesquines dépenses dans leurs circonscrip-
tionfl, on ne verra ptcs se manifester ici la

liberté d'opinion qui s'accuse aujourd'hui
au sein du pari ment anglais.
Qu'on me permette de spécifier, car bien

que je tienne à être aussi bref que possible
et i n'invoquer aujourd'hui que quelques
témoignages à l'appui de l'opinion que je

soutiens devant la Chambre, je ne veux pa!!

pour cela abréger les observations que j'ai

à faire sur ces préliminaires importants.
Depuis que l'on a commencé à agiter cette

question, les journaux ministériels de !a

Srovirce de Québec ont mis sous les yeux
a public ce qui me semble être l'opiMsé

de ce projet de loi et de ce programme. Je
pourrais invoquer à ce propos le témoi-
gnage des organes autorisés du premier
ministre; je pourrais citer encore d'autres

journaux qui ne sont pas & proprement
parler des organes ministériels, mais que
certaines influences dont je m s doute, «ans
toutefois en connaître la force, ont amenés
à appuyer d'une manière générale l'éta-

blissement d'une marine oanadlmiM. J«
pourrais multiplier à l'infini mes eitatieàt

à ce sujet
Qu'on me permette de sigiwter on article

que " Le Canada ", l'organe montréalais
premier ministre, publiait sur cette ques-

tion le 20 janvier dernier. La Chambre
pourra juger si cet article s'accorde avec

les laits, s'il dit la vérité, toute la vérité

et rien que la vérité. Après avoir sigiMklé

ce qu'il appelle les divergences conserm*
trices, après avoir exposé Is ma- ère de

voir des députés conservateurs <* Ouest,

notre manière de voir Indivi<' celle

qu'il attribue au chef de l'or .on, et

après avoir dénatv/é de façor ..aieuse ce

qu'il appelle la théorie Monk-Bourassa. le

rédacteur—je n'insisterai pas sur ce point—
entreprend de faire connsttl* 1« Hinutee d*
voir du Gouvernement.

Le Canada doit Rinduel'ement prendre
rhnrRo de la défense de son territoire sur

terre et sur mer.

Après avoir dit un mot de la Nouvelle-

Zélande et de l'Australie. U ajoate:

Nous sommes moinn rxpo«^. Non» n'a-

vons pas à préparer notre défense contre une
attnque de» F.tats-Unis, ami» et alliés. Un*
puissante flotte ennemie ne ïiourrait nras
attaquer venant d'Europe, qu'après avoir

'/aincn la flotte anglaise, contingenne impos-

sible.

Nous ne sommes donc exposés qu à de*
" raids " de croiseur» ennemis, isolés on du
moins peu nombreux, qui auraient été Miséi
en dekors de la eeneeatratian iBitiato, prar
écnmer les mers et harasser m ooBsatwree bri-

tannique.
.

Nous pouvons donc nou» conisater de eim-
seurs protégés rapides et de eoatr*>terpU-

leur», petits navires prompte à l'atteqw et

que leur excessive rapidité dérobe a la po«r-
suite.

Je dois dire au premier ministre que les

électeurs de Jaeques-Csrti» sont indigné»

de ce qu'il les a traités de poltrons, il y »
quelques jours.

Donc : nous devons faire quelque chose pour
porter notre part du fardeau de la défense

britannique; ce quelque chose, nous le ferons,

d'accord avec l'amirauté anglaise, en cons-

trnisant le* navires dont notre dffSsaa a be-

soin.

Ces navires «enmt b notre Marfs et «mm
notre oontrMs, mais A on nova las oemaMe,
noua pourrons....

Le mot "pourrons" est imprimé à des-

sein en majuscules.

les prêter à la Orande-Bretagne. Les au-
torités impériales acceptent ce programme
avec reconnaissance comme représentant :

part de la défeaae de l'empire.

(Uf.3.
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potat.

Notr* tMHWf <Unt «iMiitivlkiimt Mm-
iv*. MU* ns portoni onbrM» à ptrMmn», «t

notr* gwta Mt avHi éloigné da miliUriMii*

B.. "ortaniMtion d'une force d» polio* <•>•>[•

c la ;r4âtion d'un* ^rta** {MrmMMBto, prlU
à l'e^niiT*.

ttocond point.

Ia mariM om mom eeaatraiioB* m riT*r*
paa aatn lmd|*t as paiat «m aaaa aoyon*
•kUcia d^avair M*a«n à raapnurt.

TrolaltaM point

Hoa I*ct*uri ont l\, Aitf4l4* d* toat* polé-
miqa*. d* toute déclamation, d* tovt appel
au aontiment populaire, l'ezpreasion «xMt*
de* quatre manières de voir qui se prodnitent
au Canada sur cette question de la marin*
eaaadianu*.

Voilà la not« que l'on fait sonner depuis
daa moia aux oreilles des gens; or, je le

demande, cet exposé est-il conforme au
principe fondamental du projet de loi et

aux eonchisiuiis arrêtées par la conférence
impériale de 1900, conclusions que l'on est

sur le point de mettre en pratiquer Quel
est l'attitude du "Herald" de Montréal,
autre organe ministériel dont les lecteurs

le recrutent dans d'autres milieux? Com-
mentant le très beau discours que pronon-
çait l'autre jour à Montréal un ancien

OMaalm da cette Chambre, M. Bowassa,
oe Joimial a'exprimait comme anlt:

Non* roulons bien eouTenir qne M. Bouraasa
eit a**a pris de la rérité, quand il dit que la
flott* canadienne serait presque naturellement
entraînée dans les guerre* narales de l'em-
pire. Autrement dit, advenant le cas où l'em-
Îtire se trpuyerait en danger, l'autorité d*
'Etat, exercée avec iiiipertialité, ne aérait

qu'une Action. Tontef ' itien, à l'iaa-

tar d* nombr* d'aat ti

rrirait un trésor d* i^.
p*rm*ttrait da piérar .

Inoonvénients qa* fera. /i^ la mise en
praUqa* dn ccnscU plus w^que qn* donne
H. Bouraasa. Non* uô soicm** pae ancor*
préparé* à l'union organiqa*; maia nous
•ommes ou derrions Mre prêts à assumer une
part quelconque de la défense de l'empire sur
la* mers. £a création d'une marina cana-
disnno sow mat en mesure d'accomplir notre
devoir à e*t égard, tout en proTcnaat l«a «m-
barraa qui pourraient résulter, tant en notre
pwr* qu au dehors, de la contribution directe
a la marin* anglaiae ou de l'établissement d'une
fMtntten des états britannique*. Nous sa-

riene llbr** de faire participer notre flotte

aux guerres de l'empire on ae la faire s'en
abstenir. Qu'elle doive inévitablement parti-
ciper à toute guerre d'importance primor-
diale, il n'en reste pas moins vrai qne grftce

il ce régime la Dominion eera à l'abri des em-
barras, 0* qui e*t chose précieuse. Bous oe
régime, s'il ne se déclare pas de guerr*, il

pourra s'écouler dix, vingt, onquante et même
ont ans sans qn* s'agite Jaaiaia la question
de partieipatian. Voici on silele qn* la
Grande-Bretagne n'a livré aucun combat sur
mer. La création de nouveaux centre* de la
fore* navale ds l'emure an Canada, en Aus-
tnUsk m Kwwllë&lande et «i Afrique

laaaft—li

anatral* est snsecpUbIs d'écarter pendant «a-

eore un siicle tonte proiiabilité d* gnarr* *«r

mer.

VoUi ce qu'on dit aux électenra anglaia

de ma prorinoe. 81 l'on recherche d'autrea

dlTergencet. on notira quelqoe équivoqna

dans certaine lettra *î««^„PSL^jP?'
mier miniatre Ini-méne à im AMlmr da la

provlaca d'Ontario, un cultivateor. ml.

oolaot M lenselgBer sur le sujet, avait

écrit an chef du cabinet pour lui aignlfler

sa désapprobation complète de cette dépen-

se. Le 8 novembre dernier. U mn^t nri>

nistre répondait comme suit à l» Mm» «•
énergique qu'il avait reçue:

,Be et BOUS
nombre des

Je trouve très peu b redire k votre lettre;

je suiii »t^f que lorsque nous aurons aai«i le

Parlement de notre programme il n'y aura
guère da désaccord entre noua deux, et je

ron«idère qu'il n'en devrait pas subsister.

Le correspondant était opposé à toute

contribution et à toute dépense relative à
l'éteblissement d'une marine de guerre. En
donnant ainsi sa manière de voir, le pre-

mier miniatre lui annonce qu'il n'existe

entre eux dtn ««a da très Mgina dtraf
gences.

Je vous ferai rsspectuewsmant olMerv< qna
TOUS faite* erreur en disant qu'il s'aa en
ceci d'une question nouvelle. Au contraire,

le public canadien en est saisi depuis la ooa-

f'^rence de 1903. alors qn* l'on tenta da lancer

le paye dans ce qn* vous pourries è bon droit

appeler le militeriema, ce à quoi noua nous
fwmmes opposée. J'app*lls votre attention sur
le document, qui. dans 1* temps, fut soumis k
la conférence par les ministres qui j prenaient
part savo'.r: M. Fielding. M. Paterson, air

Wm Mulock, sir Frederick Borden *t moi-
même, et dana le^oel notre attitade «at Hê-
nie comme suit:
" Jusqu'à présent, toutes les dépenses que

le Canada a faites pour la défense dn terri-

toire se sont portées sur la milice. La Gou-
vernement est prêt b mettre b l'étada la

Snestion de la défensa sur mer. Sur les oAte*

u CanadA il y a un grand nombre d'homme*
apte* & tous égards à former un* réserva
navale, et l'on compte que de* mseura» a*
tarderont pas à être prises dans la but d'ina-

truir* oe* gens et de faire en aorte ou'on
Suisse Im Miirioyer. an b**oin, b la d«enaa
u pays.
Comme conclusion, les ministres répètent

que. tout en se voyant obligé da r*fn**r son
assentiment aux mesures proposé**, la Ooa-
vemeoMBt eanadien ea rend Blalaamaiit eomp-
t* d* l^bligatién ot se treivé ta nNainlon
de faire, à l'égard de son territoira, de* dé-
pens** proportionnées à l'accroiMemaat d* la

population et de la riche*** du pays. Ha con- .

sentent è oe qn* ce* dépesa** eoient faitsa de
façon à eoulagar 1«* ooairibuable* da la astoa
patrie d'un* partie du fardeau «ai pèee aar
eux; et leur plus ardent déair eet de réaliaer

leurs projete de défense avee le ooneoure d*a
autorités impériale* et d'après Ice avis d'oO-
ciere expérimMitéa de l'mnpire, dans la aka-

ipatMa «fae la ptli^a dn <



y

iiK'iit iiatonoma, princlp* qui « ! larnnMt
c«otribtMi k l'uniM d* rvmpire. '

Von'i rainarqucrrt donc qii« non» «todu re-
foHé de noua cniiagcr dan» toute dopant* hor-<
d» proportion avec notre d<vrlopp«mant l'u
tant iiu* nation. Voici pluaiaari ann^àî qu»
Botrr attituda aat omnna du public, at la nr
aarhe ua» qu'an y ait aawra rian Htmrt i
raprrniira.
J'oubliai* de vous d^xa qua Ja M ault pat

Plua an faveur du militaHaaaa «M iwu M
rétM Ton«-mtmM, maia la unatloa da kt
feniM» Mt d* ccllea qu'oa na aaurkit ao«plMa-
ini-nt pardr* da rua.

Lhon. M. I.EMIEVX: Très bien! très
bien !

M. MONK: J'entends le directeur géné-
ral dea Postes qui approuve cela. Il n'a
fait qu approuver tout l aprèa-midi. 11 est
bien digne d'étra fait chavalier. et je comp-
te «tre prêtent quand on lui donnera l ae-
colade.

Voila ce qu i] en coûte de devenir une ua-
:
r est un fardeau qui pin» faUlamaat «urtoutes le» iiatioiia et dont j'eapkr* que latemps leur permettra de le dAarraaaar

M en tenant à cela,-ie ne veux pas mul-
tiplier es exemples de cette nature -je
dis qu il importe de faire voir que le pre-

îîîi?^ ^} """'x ont réellement
tenté de voiler leur nttitude sous un amas
de pbraaea pompeuses au lieu de l expo-m fiMiehenent et nettement. Nou» avons
donc droit de demander tout d'abord quelle
est cette attitude. Ceat là^aaua que je
fonderai mon raisonnement,

li L?t absolument impossible de lire ne

férence impériale qui est certainement in-

«"T^InliT™ «•«"'érence a décidé den y inclure que les documenta au sujet

^2«fi'' S? t<"n^"it d'accord-il est im-

C?"* A "l''^*' «« "vre bleu d'un
bout à l autre et de douter le moindrement
qnjl s agisse d'une politique tout à fait
nouvelle différente à tous les égards de
toute politique formulée ou proposée au-
paravant, aolt par le gouvernement impé-
rial. ioit par les autorités canadiennca II
est incontestable que c'est une politique

•""rS •* "J™ 0° luaqu'à ce jour cachéM public son sens réel et sa véritable por-

Qu'on me permette de rappeler quel est
vraiment le projet qui a été soumis à la
conférence impériale de 1900 et qui a été
accepté par nos délégués et les autres, et
de I examiner au point de vue d« la propo-

,
««on suivante, ce qu'il est néf easaire de
-toa, pow dévoiler la vérité. Voici: la
flHatlon d'une marine locale ou le don de
Mwiiaa et d'argent ont exactement les
mtaMs «rnséquencea politiques parce que,
dans ma province du moins, on a trompé
le public en lui représentant qua l'inten-
tion du GouTemament «at d'oiganiaac un

aanrica da la marina uniquamant et exdu-
aivament pour neif* propre protaatiMi. at
on a laissé entendra partout que a'^tait la
premier pas vers une émancipation plus
complète.
Je dis qu'on insinue d'abord qu'en créant

une marine de guerre, nous nous armons
pour notre propre défense. D'ailleurs, au
point de vue des conséquences politiques,
la rsapniaabUlM aat la même que si nous
fonrnisatoBa daa faada «a das naviraa à la
marins ani^aiaa. Dans la premiar eaa.
nous nous armons pour notrs propre dé-
fense; dans la saeond. noua faiaons cauaa
commune avec la flotta impériale pour la
défense de l'empire.
C'est ce qu'on soutient dans ma provin-

ce; cette doctrine a été énoncée avec per-
sistance dans la province de Québec par
ceux oui rat intMt à tnapar les «leetaurs.
Mais je déclare que les résultats sont les
mêmes dana l'autre cas. La seule diflé^
renée consiste dans le genre de aecourr.
C'est ce qui a été soutenu à toutes lea pha-
ses (lu présent débat, en ce qui concernait
le gouvernement anglais. Naturellement,
le très honorable

i
mier ministre n'a pas

souscrit à cette doctrine. Lui qui livre des
aaaauU si tenlbiaa à la gauche parce qu'on
constate dans ses rangs de sincères diver-
gences d opinions, il a ai aovvant diaaté
son fusil d'épaule qu'il eroit pottrotrae
soustraire à lu critique en imitant la gre-
nouille qui lance de la boue de tous les
ct'is dans l'espérance d'échapper à la vue.
Je suis toujours disposé à respecter l'o-

pinion de mes concitoyens sur ce sujet,
mais telle ne semble pas être l'intention
du premier ministre ou du futur chevalier
du Bain. le directeur géaênX des Foataa.
Dès qu'il aura été fait <dievaUer, à l'instar
des chevaliers errants de» anciens jours,
il se couvrira l'oeil d'un bandeau jusqu'à
ce qu'il rencontre un homme de haute nais-
sance et l'occise.

Je déclare que la vérité de la proposition
oue je ne crains pas de soumettre à la
Chambre a été abondamment démontrée
par les délibératkma da la oonféraaoa. Au
lieu de nous raconter l'histoire da Pierre
l'Ermite, si mon honorable ami nous avait
expliqué toutes ces choses, lorsqu'il a pro-
poeé la 2e lecture du projet da iM. il m au-
rait évité la nécessité d an antfslMili laa-
guement la Chambre.
A l'appui de cette assertion, j'invoquerai

d'abord l'ezpoaé des résultats de la confé-
rence fait aux Omnmnnes par le nremier
ministre, la trfta honorable M. Aaqûith, et
qui aat reproduit dana le araapta rendu des
délibérations da la oooMfanoâ-axpoaé qui
a été entiteamaat aMWwwé pw* 1» ooslé-
renoe ell««ttaia. aprta qua l'oa da aaa dé-
légués, le minialK '^e laKOte* «if pmpoaé
d'offrir des remercieinanta tm. «iNmîaa-
ment anglais.



•M M qM diMit to prmter BlBiitot:

MaMnaM. q«i viMt iwlmwt 4« ttr-

mlMr M tAeh*. • M otmron*» •as.toraiM
4i U rMation I d* U oimféiwSM da MT.
tÎMa nBvitotiea an's mToy4« la MaTcra^
Mat M U MaiwW k U t« 4>«.il ms m-
TmaaMto dM poMwdou brituwiqmM, Il

4tait dit «M I* but d* U eonMrMiM amit da
dlieatar u qnration Hnérala da la d4f»ttaa

MTftIa H militaira da t'amplra. p«rtio«Ukra-
Maat point da Tua daa rattatM ofraa da la

NMTalla-fiUBdf »t da fAwtnlia. at da U
Naelatlon adoptéa I* 2* mara par la Chambra
daa eonmonm da Canada. H y tftait da pina
éMBeé qua la conMrvno* wrait d'un earao-
ttra paramant oonivltatif at qu'alla aarait

taaaa priT4m«nt. Il t'aiiNuit qu'il faut eonai-

dtfrar toutaa Im rtaolutinns prl«M at Im pro>
poaitiona apprnuWni par hi eonMranoa qui aat

maintanant tarmin4«. an c« qui oonoarnc laa

àMft» daa peatariona, eomma davant ttra
a«l refertndum at na Hxnt wnvMmanl, à
Boina qu'allaa a'aiant Mi wmalaaa ans diM-
r*Dti Dftrlfiati at t*»t qu'tUm aa rauroat
paa M.
J'a)«iitaraia, particulikreiu»nt k l'égard dM

d<Mffn4a du Snd-Afrieain. qu'il* n* ae md-
taiant pa« en M»t, relatiTpmrnt k la d«f«niir,

oit naTalr. soit militaire, de aouniettra ou
d'approuver de* propoaitions préciHex, avant
que l'Uniou aud-afrioaina fOt an fait accom-
pli. Aprka oetta préface, ie r<ium'rai briève-

r^rnt lea principale» eonrluiiiona da U eonfé-
ranoa relativement, d'abord, k la difavaa odli-
taira, puir k la d<(enie navale.

Apria la conférence principale an miniiitkra

dea aifairea étranrtrea, una coi.férence mili-

taira eut lieu au War-Offlce, et ant pour réaul-

tat un accord sur lea iirinoipea fondamentaux
éaoncéi dana lea mémoires préparéa par l'état-

major général pour que lea déléguéa an déli-

béraaaant. La aubatance d« ces mémoirea (qui

sercnt indus dans le rapport k publiar) était

una recommandation que, sans diminuer la

oontrAla complet du gouvarnemant de ohaqna
noaaeaaioB aur lea troupes militaires laréaa

dana oatta poaaefesion, ces troupes darraiant
Itra tjpilées, la formation d'unités, les arran-
gamenta pour transport, lea mod^laa d'armaa,
ato., étant autant que poaaible aasimiléa k oanz

ont récemment été «factuéa at établia pour
•rméa anglaiaa. Ainai, an méma tampa qaa
dau ekaqna oaa laa trokpaa dea poaaâasiona
aaradaat lavéaa pour la défanaa da U poaaaaaion
iatdreaaée. U aarait immédiatamaat nratiMiblam eaa da beaoin pour oatta paMaMa 4a laa
mobiliaar et de a'en aarrir pM> k 4if»aaa da
l'awpirt dâaa aoa aaMaaUa.
La linaWtiaai BUttaiT* «oafl» aaaaita k «aa

eoaxér«afla niMiaiain aa eompoaauit d'azparts
niiUtr.irea dea diSérantea poaaeaaiona, tona la

Eréaidence de air Vf. Nicholaon, azarçant jwur
k pamikra foia sas fonction* da ehef d'état-
major féadral imdrial, la davoir d'eicetuar
l'applioatioa ddtauMa da eaa prinoipaa.
Je puis remarquer ici qua la création au

commencement de cette année d'un état-major
fdaéral impérial ainai mia an opération ae-
tl«a. aat «a réaaltat daa diaevanona at dea
raauntiona do la oonféranoe da 1W7. Lea
membres da la conférence tombèrent entière-
ment d'accord, et leurs conclusions furent ilna-
leneat approavéaa par la eonféreaca priuoi-^ «t.iytoWfH** 1» «Hja Impériala.
qvi a tUfi k cet tÊA ama tt. ptwWaaea du pre-
miar mi&iatr*. la finUpt aat aa Romr

erfcaaiaar les fereaa da la «aareaaa aft qn'aUaa
oisnt, da aorta qua tout aa conscrraat raate-

ynMMilûaT'yi^gaf'SS|^Hr» te

damrat'^ra *ôo!îS&â^S^^j^^ kSH
riabU défaaaa aavab a été ttnaMi aas Maa .

da la eaaféraaaa taaaa aa ariaiitwa êm af>
fairea ttranaèraa laa S, 5 et • aoAt. La Bémo-
radum de l'Amirauté, qui avait été distribué
aux r*prés«ataat8 daa poa» » artoai. a formé la
basa daa waMraaaaa piaHmlaaltafc
Les méthodes aHaraatiTea qaa laa gaarara*»'

mants dea poaseasioas pourraiêat adoptar pour
coopérer k la défanae navale impériala ont été

diaactéea. La No«TeUa4SéUnda prdftfra adhé-
rer k aa poUttaaa aatMlla 4a «aatrihatiMi
la Canada et rAnstralie prdl«t»taat iatar laa

fondements da leura propres lottaa, Il a été
reconnu qua dans la construction d una iotta,

il faut aa conformer k beauaoup da eanditioas.
La flotta Mt étra d'un aartain vdam^ ala
d'ofliir une carrière permanente aux oBoiara
et aux hommea aatagés dans le s<-rviees la

personnel darrait lira inatruit et discipliné

d'aprèa dea rèflamaata aamblabica k ceux éta-

blia dana la marina nvala, ain d'admettre et

un échange' et niw union entra laa aervioes da
rXnKictcrtc et des coaaeaaions; at drns la

mêmes tem|M le modèla ou type de vaiaaaaax
at d'armementa devrait tére uniforme.
On a cenNidéitt on remainement dea esoa»

dret. mainiiBuea dans les mers de l'extrlma
Orient aur la base de l'établissement d'une
6otle du Pacifique, devant sa compoaer de troia

uiùtéh dans lea mara daa Indca orientalaa,
d'AuKirnIie et A» (%iaa, oompranant ehaonae,
avec qnalqnaa raritationa, un grand eroiaeur
cuirasKé du nouveau typa "Indomitable", troia

croiseur* de truUiè'ne classe du type " BriH-

tol". six contre-torpillaura de la cuaae "Hi-
ver", et trois aoaa-waiiaa 4a la alaaw C.

Et plus loin:

Des séances distinctes ont fti lieu k l'Ami-
rauté avec laa rapréaaataut» du Canada.
d'AuatraUa et de la NouTaUe.^élaada, et daaa
chaqna oaa U ajM aeatMi«^4|ilaflaa<i

îâ*iiB>»wff*a»érioaMBiat
Encore plus loin:

Belativement au Canada, en a OMiaidéri ma
vu qu'il aat borné par deux ooéana, la alla
tion d'une unité de Sotte du mima goara aa
convenait pas pour la préaaat II a 4té fn^
poaé, aelon la moataat d'aifMt dIapaaiMa.
qui) le Canada devrait débatar par 4aa ern-
eura da la elaaae "Briatol" et daa eontra-tor-

pillanra d'una olaaae "Rivar" parfeotionnéa—
una partia davaat Itra atatioBaéa aar la «Ma
de l'Itlaati«a« al aaa partia aar oalla 4a Vaii*
flque.

Conformément k l'arrangamant déjk fait, la

gonvamament canadien aa chargerait da 1 en-

tretien des araaaeaux da mariaa k HaUfas «t
Eaqnimalt, et ee fat aaa pwtia 4a rartaaf^
mant projeté avee laa rapréaantaata aartiap
liena qu'en dernière analyaa le gouvaraMMaft
du Commonwaalth devrait sa charger da r<B>
tretiMi de l'araenal da marine k Sydnay.

Le premier ministre, ou quelque député
d« la droite, da moins b'U am^araani à la



m. ni en ces termet ni autremtnt, et elle

opinion lur cet important eulet
*

fciimlnoM cette affaire plue à fond etWJMi ce oui a été convenu à la «wifé-

52^ •« «>t de cette ligne de ânfultt
le mémoire de l'amlranté-Je pul« dt U

ffijrr. «"îf" que celle que
* U 7 • HB iMtrat. à Mvoir que,

ÏSJ^'."-!! '*L***Î*
convention, nous nou^sommes entravés à remp ir l'obllMtion à

1*^*1^', on» »ouscrlt".oit de
conetrulre une flotte à nous, soit de donner

S!!.^ «ne somme d'argent. Dans

1-
P.î'n'î'Pe e«t 1» même.

p»r^.t.?2rair'{:u:''S-}Sd£^

ftTO K±î..^ «-"««î!!

« iss««e de U <UftDM im|i4rlal«.

»i^«£!!f'*vf*r***°* l»f»'M'«Phes qui n iln-

It. r«H paMu arec la erésIiM de la letU
1. fawiralt con.ld<r.r la d<Tili^"m,„t dsîrtMoareee locale., dsn. toat cTqai s,

KT.**/.?
»•*»"•" «otte. 'l devrait

t*«eni«nU de conatructinn et de réparationvu, .1. le, .d«pt,r t*n<r.l.n,..t îïî iK
.d»

1
e'*'-iiar« locale. Il y Mratt à dS^

parti h'fïl.fSïï!!?"'"'* •'•^ •<«ncM

à fond dSTCi IL f^"j"î «•Vntrer

Et. dans ce mémoire de l'amirauté au*

2. Si l'on conoidère le ppoblirne du UUn»c nuraU imuériale «eiil.mT»»
problème .le .tratéT Zy^lT"* 'C"' "Jî

pniwianc. ri toutes lij M^tL d.T'ÎJLi^
tnbnaient. selon leuS iSSirtÏ! .t iiîîi''ilL!2"-

IT.. # 17 u une Dotte. II devrait

en vn
*oins

, riruure locaïa. Il y aaratt k dte»blir de, rfooie, d'iiMtructloa pour «ieiMa «I
homi.,..., il y aurait> prendVi dÂTïT^;!:
m!nl J' '•brieatloB. l'approvirion^ment et U réapproviiionnement^ miudtiwMluvaUi du matériel do fuarre «rdM MviMaTonlu* pour l'e^radre
U. Il Dourrait «tre répondu k tona cae hm.MiM Mfen U« Tuc, de* KourernemVnto coltniaui en c. oui concerne la forme q5,p«i?:.Iru leur <ontriba»ie« a» la ani»?. u

de bétim.nts aux «rmemenU et au àaMrkS
i f^"'i. P«rt. et à rinatraotHSi•t à la discipline en temps de pal i eî^temp. de guerre, de l'aJîe, il derrl.»^avoir un *t«ndard conmai^'jl tm^V^Lï
dérer U flotte mainte^ p.r una'^Sis^ïKi"comme un* nar» • j. 7 '"'""•O"'

<L bhÎÏÏÏ^Î'j'**,''*'?^»»"» d'outre^ner.

féî;.^. ffii'?J^eirr^a'd%f^'?.\'ir;^-

"•''ffnt» fouvernementa des Doa-

dr^eîî:°5'.° '!,"»' »^P'•ndre "en?
mf?" défense impériale au «mMMX diUérente* conditions p^tiSuV

«nées, on ne doit pas s'attendre à ce oui Im

:r , r"^',,»"?""» aarrait Mrs la i
••t le», installations pour radonl^r at eS^ilprovisionner le* bàtin^nt, de ZiluMilSk

tempe de guerre dépend de 7unlM 2??L)?

rojaie. Il a été reconnu dbp Ia> m».!-.ment» oc.'oiiianx qu'en tem» ÎÎ^JE!!?'?^
fprcee naval,, locil.,'°dev™!^t atS^ Udirection général, d, l'Amfr.25.

iFX i*,'L'i/'PÇ**" imprimé. " '«« •

l'4tonLl'i «le •''en comprendr.
1 étendue de ce nouveau plan il faiitr«ï«r

ble 'avo«fS" ™ I^iS^'ale'î'ooïïS:

mais dit un mot. autant que je«MlM Ji«rè. honorable ami. C'e-. iSytaSTÎfîSla plut importante de la MnItomii'Squi se rapporta à 2a déïwiselSSî§» *l



T

nv \< iix pan (aire ionfOM elUtkMM Man
qnc J'aie oo(é ewUtna pMMWpMt <|ni >e
rapportent à «attt parti* à» la wnléNnee.
NiiH ilt'Iévu^K ont accepté entièrement 1a

mémoire militaire, et si ce mémoire e*t oli-

lervé, il en réiulte elairemoui qu'avant
li>n(rtfmpa k* (orcti mllitalrea de notre
pays aeront abaolumcnt k la diipmi'lon
dea autoritéi impérialaa an oaa da |a*m.
Je ne veux paa taira d* lonfuM eitationa.
J'afflrma v», mêm pour on profana eom-
me moi. il Mt impotiibte da lire oa mtooire
militaire, approuvé par noi délécuéi, aana
arriver à la concluiion que tout ea projet
montre que l'on exécute avec tuit. ce que
l'on a nommé d'une façon vague, il y a
quelquea annéea, dana notre paya et ail-
laoM, la plan impérialiata; d'an plan qui
a été dapnia longtemps le réve de quelques»
uns dont Je parlerai aana quelques instanta,
comportant une union politique Tirtoar^
da l'empire, et l'abolition da la chose la

plus importante pour l'astonomie dea colo-
nies, en réduisant dans un certain sens au
rAle de simple institution municipale, et
en leur imposant l'autorité impériale chei
elles, sana leur accorder aucun privilège
correspondant, sans leur donner le droit
absolu da contrôle, sana voie eonrultative.
Tout cela est de la plus grande importance,
c'est un dea plua préeianz priTllègaa du
gouvernement responaabla que nous avons
acquis dans daa drooaatanoaa inportantei
et difBeilas.

8iT FREDERICK BORD&N: Je ne von-dr^ paa interrompre mon honorable ami.
mais je sais qu'il ne déaire pas induire la
Chambre en erreur, et Je lui demanderai
dH «i; reportor k la «léclaration fait<» par Ip
premier minUtre d'Angleterre, qu'il nous
Citait il y a quelquea instants, et dans la-

SS-mIoCS -
Le est un pian d'organisation d«s

Torces de la Conronne partout oS elles se trou-
!
vent de trlle façon nne tout en con<.errant
1 économie complète de chaque posMasioa, si
«je posacasiona désiraat aider à U défoiae de

lïî:i:uîs'..'?ai?r
^

M. MONK: J'ai lu cela.

Sir FREDERICK BORDEN: Oui. mais
l'honorable député ne parait pas en tenir
compte; il ne parait pas en avoir compris
le sens.

M. MONK: Oh! Je le comprends, et je
me propose de revenir sur ce point dans un
w>«tant; mais je dirai immédiatement afin
da répondre à mon honorable ami que si
ce projet de oentraliaation de force militai-
re et navale est mis à exécution, cette par-
tie da mémorandum & laqudja la ininutre
^gdMtut d;iaifc»taiiea Hea pratiqua-

o'eat ^Um de fimt ie pra|al.

„lf. MONK: Cela peat aller de pair avw
reuaae boileuae Oomiéa par le piaatav
ministre, exenae qui trahit anivani moi MB
ignorance absolue de notre aitvation. sa-
voir que dans un cas de guerre soanettant
notre orgai. sation navale absolument à
cette politique et à tout ce qui est oontenu
dans œ Livre bleu et avec un état-major
générai, ayant dea ramlttcationa bien orga-
niaées daoa toat Irempire, il eoBTOQMra
le Parlement poor apptwidU ti Min •»>
latlon est pré^e à aebattit. Ti mil mSSi
tre suffisamment notre popalalioa mm élt»
que si tout ce plan eat mU à Miwliuw,
elle ne se prévaudra paa de cet anuman
trèa inconstitutionnel qui va de pau aveo
«•lui que uion très honorable ami av*n-

et à Toronto, l'autre Jour, lorsqu'il par-
i du roi d'Anfleiene comme n'étant

qu'un snaerain. li It ti*a hoaoMMa M»-
I
mier minlatre ne aa tnapa oaa daM »on
interprétation de ce iNl. il nadra qoa i*

I

considère comme entiètamaat emmné tavi
ce que j'ai appris, étant enfant, sar la eov-
ronne d'Angleterre, et tout œ nue J'ai en-
seigné comme professeur de drc.i constitn-
tiuiuK-1 pendant plusieurs années, lorsque
) 'étala profaaaenr d'univeraité. Je ne aais
paa ce que l'hArofaia de Qaeotin Oanraid.
roman très agréable, vealait dira par ma-
rain. Elle parlait à l'^ioqna de la féoda-
lité alors qu'il existait dea auaaraina. Je
ne aache paa qu'il en existe aujourd'hui.
Mais si je comprends bien les droite et pri-
vilètres de In couronne anglaiae, elle n est
sujette à aucun accident; elle es oontlnne.
absolue, et sorveraine; il n'y i traaa-
mission apéeiale ai winMic L» lai
d'Angleterre eat anaai 1^ roi du wda. H
concentre ce que nous i ppelona ^ pooToir
exécutif de la ..cnuronno, t .ut la pouToir
qui fait les lois, tout It pov oir admialatra-
tif. sujet "«turellemei ' \ la restriction
qu'il agit ' I l'entremit ('.j mtniaUraa rea-
ponaables >^ représenta. :ts du peuple-
restriction tred importante—et bien qu'il
concentre en lui-même le pouvoir législatif,
et bien que toutes les lois soient réwfment
faites par lui, cea loia aont faites aveo le
oonsentement et de l'avis daa deux Cham-
bres du Parlement. Le pmivoir légialatit
réside en lui. de même que la pooTob exé-
cutif et le pouvoir judiciaire, et plua par-
ticulièrement l'autorité sur les forées du
royaume partout où elles se trouvent. On
me eorrigwa. si Je me troupe, raaia Je eroia
que cette prérogative n'a Jamaia été dimi-
nuée en aucune façon. Le' roi ert le oeat-
mandant en chef dea torwa militaliaa as
navales. La Chambre dea eonmranes, daaa
ses plus grandes aspitati<ms, n'a Jatàaia
songé à lui enlever cette prérogative apé-
eiale. ni la population d'Angleterre ne l'a
jamais osé dans la sagesse qui la.earaeté-
riae.

Le roi ett le maître de toatea les forées
du royaume il a'y a paa da «n*>

raia ici. Mais, eonaw noat le lavom fevi
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—ce serait prendre inutilement le temps de
la Chambre que de discuter cette question
—l'exercice de ce pouvoir a été longtemps
aux mains du peuple en Angleterre en ver-
tu du " Mutiny Act ". Cette loi était vo>
tét tous les ans. Les honorables membres
de cette Chambre connaissent que c'était
le moyen particulier que prenait I« parle-
ment, bien que le commandement des ar-
mées fût entre les mains de la couronne,
c était l'adoption annuelle de cette loi rela-
tive à la mutinerie qui amoindrissait et res-
treignait l'exercice de ce pouvoir. Cet état
de choses s'est continué, je crois, jusqu'en
1881, ou vers cette date, lorsque l'Angle-
terre adopta une loi militaire régulière.
En dehors de cela, lo parlement a toujours
exercé un contrôle très ^and sur les forces
militaires et navales par le vote annuel
de l'argent nécessaire à leur maintien. Au-,
jourd'hui, en Angleterre comme au Canada,
l'argent est voté tous les ans, et sans ar-
gent vous ne pouvez avoir ni solda» ni ma-
rine. Mais le droit et la prérogative appar-
tiennent au roi. Si le roi avait l'argent
a sa disposition, comme il l'avait du temps
des Plantegenet et des Lancaster, il n'au-
rait pas besoin du vote a.inuel du parle-
ment pour diriger l'armée et la marine com-
me il l'entendrait. Je puis me tromper,
mais c'est de cette façon que j'envisage la
chose. Conséquemment, je dis que cet ar-
ticle 18 pose un nouveau principe, lors-
qu'il dit que le Gouverneur en conseil,
peut, s'il le désire, mettre la marine à la
disposition du gouvernement anglais. C'ei t
quelque chose de nouveau. Si nous pou-
vions dire que cela est fait dans l'intention
de faciliter l'exécution de l'entente qui a
eu lieu à Londres; si nous pouvions dire
que c'est afin de faire disparaître tout doute
au sujet du principe que j'ai énoncé il y a
un instant, très bien. Mais mon très hono-
rable.ami (sir Wilfrid Laurier) qui est un
maître en fait de langage circonlocutoire et
décevant, a, je crois, mis ce proviso dans
ce bill afin de pouvoir dire au peuple, ce
que le iourriHl "l^ Canada" imprimait
en grosses lettres, et que je citais il y a un
instant, qu'en réalité, nous, le Parlement,
sommes les maîtres de cette marine qui ne
peut prend''e part à aucune guerre que lors-
que noua le jagewM à propos.
Je TSiBrrette extrêmement d'avoir à retenir

la Chambre, et je n'insisterai pas davanta-
ge sui cet aspect de la question, malgré
mon désir de le faire; non pas en vue de
renseigner la députation—ce n'est pas le
rôle que je prétends jouer—mais afin d'in-
diquer à la population canadienne ce qui
se cache derrière cette mesure, anodine en
ai^Mrence, et en quoi consiste ce program-
me à l'égard duquel le très honorable pre-
mier ministre n'a pas fourni les explica-
tions qui auraient été mises i ce qu'il me
jî'wîîfî

considération pour la Chambre
d abord, et, en .second lieu, pour le pays
gtefealement. Quelles vont «tare, je k de-

mande, les oraeéqaeaees de l'adoption de
cette neiwer Qne va-t^l arriver, si noua
prenons sur nous de construire une maria»
ou de faire des contributions en confomdti
de l'arrangement proposé de bonne foi par
le gouvernement anglais et les délégués à
cette conférence? Que va-t-il arriver, si
nous assumons comme notre part légitime
du fardeau de faire plus que défendre nos
frontières, devoir auquel les Canadiens
n'ont jamais un seul jour cherché à se
soustraire, même. Imqn'ila avaient de»
griefs très sérieux contre la tnéUopoUt
Qu'arrivera-t-il, si telle est la ligne de oon-
duitu que l'on se propose de suivre, tdl»
eue, suivant moi, elle se trouve exposée
dans les dernière!» lignes de ce document?
Voici en résumé quâles seront cos consé-
quences :

1° Nous serons plus étroitement liés par la
politique étrangère du gouvernement anglais,
ser» alliances oÂeuaives et défensives, pour
cette raison que nous nous eaaaiiwms à aiv
payer par la fores t'aetioa extérlsnra ds l'm-
pire.

Telle sera, je le déclare, la première con-
séquence: nous nous trouverons active-
ment engagés dans les démêlés du gouver-
nement anglais avec l'étranger. Nou,i ces-
sons de dire que mous sommes une dépen-
dance de l'empire, que nous n'attaquerons
pas, que nous continuerons de jouer le rôle
que nous jouons depuis un demi-siècle, et
que nous prenons, conune notre part du far-
deau, la défense du Canada dont autrement
<.-i Grande-Bret igne serait chargée.

2' Si le projet émis par le congrès d« la
défense impériale est approuvé par no«% aeaa
serons tenoe de prendre part comme beUig^
rants a toutes les guerres de l'empire.

le dis qu'il ne nous est pas possible, aux
ternies de l'entente conclue, d'éviter un tel
résultat; il en découle nécessairement. Mon
ami M. Bourassa a fait observer l'autre
jour à Montréal que nombre de guerres
avaient eu lieu même depuia que nous nos»
sommes chargés de I» «Mem» de no» p(»
près frontières.

Jamais la métropole a-t>dl» aongé à de-
mander notre participation à aea guerres,
si ce n'est à l'occasion de 1» guerre an Bnd*
Africain qui s'est faite dans des oonditi<ma
très particulières. Nous n'étions nullement
en relations avec ces pays, nous ne *on-
naissions rien des circonstances oui avaient
provoqué ces guerres. Quelques-unes
étaient des guerres de conquêtes, je ue dis
pas d'injuste conquête; quelques-unes
s'imposaient peut-être à la Grande-Breta-
gne, mais en ne noM » Jamaii deaundi
d'y participer.

S° Nous devenons solidaires de la Ctoattde-
Bretagne k l'^rd de ses sniageateats envcrs-
les nations

'"' ''

La Orand»«i«tagne a pris de»
ments tei» sérieux, mimfMUm é»



miner dM goanat teto ontoram avec dei

aatloiu éteangteci. dia qna nous. Canar

âkna, aona peine de paaaer pour infidèles

à Boa ptomeMes, et m6me aona peine de

paaaer pour des liches, noua aerona obli-

géa de prendre part à ces gaemB, à ces

terribles conflits, suite des garanties don-

nées par la Grande-Bretagne et qui peuvent

éclater d'un jour à l'autre. Qu'on me per

mette d'énumérer eea garanties. Elles sont

inscrites dans les tmitéa que de temps \

autre la Grande-Bretagne a conclus, trai-

téa qui ne nous regardent aucunement.

Mais ils n'en ont pas moins force exécutoi-

re, et j'ose dire, en dépit de mes faibles

connaiPS«P''p!> en hist^oire ainsi que des faits

qui ont déterminé ces conventions, qu'il

viendra un temps où la Grande-Bretagne

sera appelée à remplir ses engagements,

qu'il s'ensuivra des guerres, et que nous

devrons y prendre part. Nooa ne aaurions

convenablement nous aouateaire à cette

obligation une fois que nous nous serons

liés par cette convention. La Chambre me
permettra de la référer à un ouvrage de M.
Thomas Gibson Bowles, 18M. où ja relève !e

passage suivant:

On se «KUie parfois que la Graiid»-Br6-

iagne est tenue de ne pourvoir qu'à la dé-

tena» de «e» Ue». Bien de plu» inexact.

Elle est tont aucsi oUigée de pourvoir a la

défense de l'Inde et de ses autres possession»

et colonies disséminées sur divers points du

globe. Eu outre, elle est tenue par des enga-

gemMita très solennels, dont qmlqnM-vna de

date très ancienne, à garantir l'intégrité du
territoire d'autres pays. ^

Elle ne saurait faillir à ces engagements,

et Bsoa ne aanriona la laisser à elle-même

poor le maintien de ces prarantieS, une fois

qoe nous amona participé à cette conven-

Ainsi, aux termes de l'article 7 dn traité de

18S9. elle a garanti l'indépendance et la neu-

tralité à jamais de la Belgique.

Elle s'est engagée, aux termes dn traité de
1846, dans le cas d'invasion, à protéger Chusan
(archipel sur la cAte eat d« la Cmm) fit ses

dépendances et à les resMltra m la posawiion

de l'empire chinois.

Aux termes du traité de 1867, elle a garanti

à jamais la neutralité du grand duché de
Luxembourg.
Par la déclaration de 181S, elle a garanti

l'intégrité et la neutralité à jamais de U
Suisse.
Pmt le traité de 1855, elle s'est engagée à

défendra par la bmtw de sa marine et de
son armée de terre le territoire de la Nor-
vège et de la Suède, & l'encontre des préten-

tions de la Rus»iie.

Aux termes dn traité de 1856, elle garantit
l'indteMidance et l'intégrité territoriale de
l'empire ottoman (tnrc), en Earope.
Aux termes ' des traités d«' tsn et de 1863,

elle a garanti l'ind^ndanee de la Grèce
comme état monarchique, et par le traité, de
18(8, la neutralité h jamais des Iles Ionienne*,
Aux termes dn traité de 1878, elle a par-

tfadi^BMAt ^niBtt contra |ta prétoattam

de la Buael* tonte* les posawsiona da Itepire
ottoman (turc), en Aaia. s'angageant Ik laa 4^
fendre par la força da aee arnua.
Elle «"eet engagé* k "raqpwstar l'indépen-

dance" dn sultan de Ifaseata (eAt* sad du
golfe d'Oman, à proximité d* Focéan Indien)
per la déclaration de 1868, et, aux tarma*
d'une entente aree la Buaaie, formulée dans
la correspondance échangé* de 1884 h 1888, à
" favoriser l'intégrité et l'indépendance " de
la Perse.

Et plus particulièrement et è mainte* et

maintes reprises, aux terme* de divers traité*

conclus à diverses dates de 1S7S h 170S, la

Orande-Bretagna s'eat engagée à défendre et

protéger son allié I* plu* ancien, le Portugal,
ainsi que " totttaa aa» etmquéte* et colonies ",

—obligation qui paraît s'étendre è la baie de
Delagoa, en Afrique.
Ainsi, déclare M. Bowles, seule on de.oon-

oert avec d'autre* pnissanca*. la Oraada-Ara-
tagne s'est liée par le* engagemanta 1«* pins
graves et les plus solennel^ inscrit* dans les

traités, en ce qui regarde la Belgique, le

Luxembourg, la Suisse, la Snèd*, la Turqni*, le

Portugal, la Grèce, Masoat*, la Psne, at la
Chine; engagements qu'à nn moment donné il

pourra ne lui être possible de remplir, que
|Mir l'emploi de la force, et qui requerront
peut-être la mise eu oeuvre de tous ses moyens.

Ce que j'en dis est pouï mettre en relief

un aspect de la qaeatton sur lequel on n'a
pas insisté aofflaamment jnaqn'ici dana 1»
cours du délMt. Or. j; déclare que nous ga-
rantissons l'intégrité de l'empire—o'eat ain-

si que je comprends cette convention—tel
est l'engagement que noua prenons, pour-
quoi chercher k nous faire illuaion à ce su-

jet? Nous ne recevons aucune garantie

quant au maintien de l'intégrité de notre
propre Dominion. Et ce qoi eat pbu Uapoc-
tant encore, noua n'avona anemieBMnt voix
à l'administration des affairée de l'emidre,

tout en étant liés par lea engagementa pria

par l'empire à l'égard de paya étrangers.

Nous anbirona lea conséquences réaultant

de ces engagements dans l'ordre politique

et financier, sans avoir été représentée en
vue de leur conclusion, et sans en être res-

ponsables administrativement. Je dla donc

que du fait de cette législation, nova noua
associons aveo la Oraâde-Bietagnc. puia-

aance mondiale, en relctiona tièa dtioite»

et très multipliées avec toutes lea nattons,

et noua nous imposons l'obligation d'une

continuelle vigilance. On me pennettra

de citer ici un article sur le auiet d un
journal de l'Ontario le " Weekly Sun," en

date du M Janvier dernier:

Certaines considérations d'un intérêt tout

particulier ressortent de U dieçnsBKin; 1 unf

se dégage du discours dp «ir Wilfnd Laurier;

l'antM daa dédariUioia da M. Monk.

Le premier mintstr* déclare que lorsque la

Grande-Bretagne est en guerre le Canada lest

également. Au point de vue théorique il en

a toujours été ainsi; mai* la réalisation pra-

tique de cette théorie va •'«•sotnar fc ton*

égards si Von donna suite au prtjal 4* «eL

trMtfam é'ma» Mtim aauadlawia. Daa» te
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cours de l'existence de la génération actuelle,
la Grande-Bretafn« s'est trouvée engagée dans
dis on dooM bowts* d» )w« d'importMoc,
san« qm la popahUon de itotn pay* l'ait
même soupçonné. C'est que le théâtre des
hostilités était éloigné et que le Canada ne
prenait point part activement à la guerre.
Tant que nous nous contenterons d'avoir une
arm^ de ttfrre, la Grande-Bretagne pourra
s'engager dans des guerres très importante»
avec des pays éloignés, sans que le Canada
prenne part activement aux hostilité:^, à
moins que notre Parlement et la population
ne décident ouvertement d'expédier des trou-
§e« canadiennes mu la théfttra de la guerre,

i nous établissons uns marine, l'état des
choses va changer complètement. Une ma-
rine ayant nécessairement la mer pour son
champ d'action, ses officiers, porteurs de com-
miaaims du roi, saront plaeéa aona la même
iireetion que les officiers de la marine royale,
portears de commissions semblables. Par
sait*, dès que la Qraude-Bretagne s'engagera
daas une guerre, aussitôt, s'ii se trouve un
MTire de guerre du Canada h. portée du
champ des opérations, le Canada, du fait de
sa marine, se trouvera de son côte engagé
dans la guerre.
Les conséquences découlant de cet état de

choses ont été bien exposées par M. MonkLe Canada se trouvera ainsi, sans exercer
aucune direction sur les actes de la diploma-
tie anglaise et sans prendre part & la con-
fection des traités conclus par l'Auglvterre
inopinément engagé dans une guerre du fait
de ces actes diplomatiques ou de la confec-
tion de CM traités. En d'autres termes, desnommes d Etat anglais, qui ne sont pas res-
ponsables envers notre population, qui n'ont
pa*. a 80 présenter à l'élection dants des cir-
conscriptions canadiennes, vont se trouver ànaCme de réquisitionner des troupes armées
rt entretenues par nous et à leur faire pren-
dre part à toute guerre que la Grande-Bre-
tagne jugera à propos de déclarer. Noua
pourrons nous trouver d un jour k l'autre eii-
gagt-s dans un confit sans notre consentement
et dans un couflt que la couscieiice des Cana-
diens ne saurait approuver.

C'est possible. Les membres de la dépu-UUon sont au fait de cette guerre avec laCMne qu on a appelée la guerre de l'opium,
8»e"e_i«te par l'Angleterre en vue «l'obli-
ger la Chine à ouvrir ses ports à traiter aux
commerçants d'opium de l'Inde. Il est
possible que la Chine s'y fût engagée par
certains traités; mais en tout cas, telle
était la fln de cette guerre. Dans l'hypo-
th«M où pareille guerre serait déclarée,
serait-oe vne beasooiq» d'enthousiasme que
le Parlement se réunirait et que la popula-
tion canadienne s'engagerait dans une guer-
re qui devrait nécessairement entraîner une
dépense J'au moins quinxe ou vingt mil-
lions, dans le but de forcer cea braves Chi-
nois à consommer de l'opiumP J'en doute.
Mais je reprends la citation:

Voici une antre conséquence de cette situa-
tion, et qui s'a été ainaléa; ni par U. Monk,
ai par la preaiier aiiaiatra. Dana cas oondi-
tiOBii. le pMvIa f>u««i ttMvamt k
ter U. mpMtsaMlWé de la pdifiqm

son attention va se détourner de pin* en plus
de 1a politique canadienne pour ns plus s'oc-
cuper que de ce qui ee passe dans la Gr«iide-
Bretagne. Or, la politique canadienne «st
déjà suffisamment compliquée. Notra pays
couvre un vaste territoire; les intérêts dSïae
région ne sont pas toujours conformes à oenx
d'une autre; nous avons des représentants de
toutes les races eous le soleil; cous avons
d'énormes reiwureM à matti* m «xplatta-
tion.

Pour résoudre les problèmes qui nous sont
soumis nous avons besoin de la plus haute
sagesse, du sens politique le plus judicieux.
Si nous sommes constamment distraits par la
politiaue de l'ancien monde et troublé par les
querelles du vieux continent, il noua sera
impossible de donner & la situation de notre
propre pays toute l'attention minutieuse et
assidue qu elle réclame.

Je dois citer aussi un extrait d'un autre
article du même journal et de la même
date intitulé "Partie du plan général", car
cpIh vient à l'ammi de ce que j'ai dit il y a
un instant, comme résultat d'une Vue d'en-
semble de ce qui s'est passé à la conférence.

Cette proposition de créer une marine cana-
dienne n'est qu'une partie d'un plan général
que l'on est maintenant à mettre à exMutioB.
Elle a été précédée d'une modification de la
loi de la milice, conférant au Gouvernement
le |)ouvoir, qu'il n'avait pas auparavant,, d'en-
voyer les forces de terre en dehors des fron-
tières du Canada. Cela est accompagné d'une
réorganisation de ces mêmes forces qui les fera
correspondre avec l'organisation de l'armée
britannique afin que les troupes britanniques
et canadiennes puissent s'entendre lors-
qu'elles seront appelées à agir conjointement
dans une guerre étrangère. L'intention de
ceux qui donnent l'essor ù ce nouveau mouve-
ment est de développer graduellement en ce
pavs des forces navales et militaires con-
sidérables qui formeront partie d'une puis-
sance militaire aux proportions mondiales et
seront disponibles, sur appel, pour le service
dans tout pays où les autorités centrales pour-
ront les appeler.
Pareil plan ne saurait être mis k «xératiaft

dans son entier sans ell>' tuer wt '
.

fondamental dans le caraottoa st Isa
tions de notre peuple.

L'auteur démontre ensuite très exacte-
ment et très sasrement, je crois, que tonte
la manière de voir, l'idiosyncrasie, si je puis
me servir de cette expression, la mentalité
du peuple du pajn senmt eomplMMBiirt m-
difiées, et cette tranifonnation aen ttXi»
d'un nouveau monde et d'une jeune nation
en un vieux monde, avec tous les vices, les
embarras et les difficultés qui résultent d'un
changement aussi subit.

Je. dis donc que nous n'avons ni contrôle
sur le Gouvernement, ni représentant au
Parlement qui font et défont les guerres et
régissent nos destinées.
Maintenant, je veux dire un mot on deqx

au sujet de 1* mtor* de m diaiigeraant
proposé, et je Tais le tain MàvMBmt Joi-

MM, al,BêM jvMpi'à aaa ét^ fhn
lieratc, U tarnmmaua btttaaaiqw a'»
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iamaii iongé à demander au Canada autre

choM Que de ponnrolr à sa propre défenae.

Jusqu'en 1894. Jamais on n'avait demandé

plus que cela, bien que la question eût été

fobiet de Tattention constante du gouver-

nement impérial, et bien qu'en plus d une

occasion ce gouvernement nous eût donné

sous une forme autorisée et officielle com-

munication des c<>°«l«*?"* .î^fJ^S?
"

en était arrivé. Comme je l'ai déjà dit, en

ce qui conoeme la défense nous n avons

iamais hésité à remplir le devoir qui sem-

blait nous avoir été imposé avec raij^.

Nous en avons donné la preuvp en 177B.

Le très honorable premier ministre a rap-

pelé ce que noua avons lait dans le temps.

Nous en avons donné w» pew* an

18)2 et 1814.

Le peuple du Canada n'a épargné aucun

sacrifice pour protéger le pays contre l'in-

vartffln amérieaiaa. Mous avons alors fait

tout notn dsTotr et l'histoire l'atteste.

Après que nous eûmes réussi à obtenir le

gouvernement -responsable en 1848, le gou-

vernement britannique a commencé à in-

sister—je ne dis pas qu'il a eu tort; je dis

qu'il a eu raison—que comme corollaire de

la liberté que nous veniona d'acquérir,

nous devions pourvoir à notre propre dé-

fense et il importe que noua remplissions

ce devoir. J'ai dit cela lorsqu'en réponse

à un appel de mes électeurs je leur ai ex-

primé mon opinion sur cette question. Nous
avons alors compris en ce pays qu il nous

fallait organisfcr notre propre défense et

l'attitude de Cartier et de ses collèeues, sur

ce point, n'est pas douteuse. Nul n a ja-

mais suggéré alors que nous dussions auer

au delà. Les déclarations de Cartier et de

Maodonald le prouvent. J* ne crains pas

d'aiBrmer que les traditions du parti con-

servateur, telles que je les comprends, dé-

montrent le fait que tel était le programme

du parti. Il partait du principe qu aywit

obtenu le gouvernement autonome nous de-

vions assumer la charge de pourvoir a

notre défense. Ces déclarations n'ont ja-

mais dépassé cela, et lorsque, pufoia. l'on

rapiielle certaines expresaioo» •«tgiques

de la part de sir Georges Cartier et de sir

John Maedonald sur la nécessité du main-

tien du lien britannique, ces expressions

ont toujours été employées en réponee aux

effusions des amis du premier ministre,

du preqiier ministre lui-même, lorsqu ils

préconisaient les programmes tels que ceux

qu'a décrits aujourd'hui mon honorable

ami le chef de l'opposition; lorsqu ils par-

laient de Ma«r les barrières qui noOs sé-

paraient dM Btate-Unis et prétendaient que

notn destinée inévitable était d'être absor-

bés par la grande république. Mais vous

ne trouvères nulle part dans les remarques

de ces grands précurseurs du parti conser-

vateur actuel, nulle part dans les discours

de sir John Maedonald ou de sir Georges

Cartier, on de leurs successeurs l'expression

de ridée que nous devrions aller au delà

de notre position actuelle. J'ai eu ITion-

neur. bien que je fusée aJors très jeune, de

connaître feu sir John Maedonald et ansai

feu sir Georges Cartier, qui était un ami In-

Umc de ma famille, et dont Je |pnls dire

avec le poMe qn'll a fait sairter mon en-

fance sur ses genoux, et le sais que ces

deux hommes étaient de fidèles sujets de la

couronne et opposés à tout programme de-

vant conduire à la rupture du lien colo-

nial qu'ils considéraient comme si essen-

tiel à notre-bien-être.

Hais tout homme qui a étudié miajolre,

tout homme qui a lulea documenta oflUdeli

de l'empire qui parlent du Canada, depuis

1860 à 1867, tout homme qui a lu la vie de

sir Georges Cartier, sait qu'il n est jamais

allé au delà de ce programme et toute tg-

tative de prouver qu'il est allé pWi iw»
devra nécessairement échouer.

^

J Bi dit. il y a un instant, que 1 Angle-

terre elle-même nous a uxposé d'une teçon

officielle sa manière de voir au sujet de la

défense. Je 70udraii rappeler ce qui est

arrivé en ce pays 11 y a ,-ltts d un demi

siècle durant la guerre américaine. Le duo

de Newcastle proposa alors au gouverne-

ment canadien—c'était au temps de 1 U-

nion des deux Canadas—de faire trois cho-

ses Il nous proposait d'organiser au Ca-

nada un effectif militaire de 80,000 Iwmmes.

de voter sous la direction des autorités im-

périales les subsides néoessaires pour cinq

ans. Qu'y me soit permis de rappeler com-

ment cette proposition a été reçue par le

gouvernement canadien; et je ne saurais le

faire d'une façon plus complète qu en ci-

tant un mémoire préparé par le cabinet ca-

nadien en 1862, pour être remis à Son Ex-

cellence le Gouverneur général et transmis

par Son Excellence au duc de Newçartle.

Ce mémoire prouve que les hraunM d alors,

qui ont pris part à la conquête de nos li;

bertés politiques, étaient des hommes qui

comprenaient mieux que ceux qui sont au-

iourd'hui à la tête du gouvernement du

pays ce que comportait cette demande.

Permettes-moi de citer le mémoire:

m* autre préposition ©omprlse dans la dé-

pêche de S* Griw^ «st ^..^^Jl^^.
iSer la sarprise. Les eonsrfltors

cellence veulent parler de «*J».P*'«^« i*
dépêche dan* laquelle Sa Grâce PrjP*»» «•

trftle des fond» requis pour de» «>"»»^-
Sa Orâee tuik évidemment que eette propoo-

tion olire l'a»pw;t d'un empiétement •« les

privilèges de liTreprésentaUon du Peuple. et U
cefUdu que nulle mesure susceptible de

cette interprétation ne sera i»"»*i" •* ^"
pa. être admise par un

rt;L*5f-i hrflïï!
iibertés garanties par lee

niquen. Le parlemmt impérial garde, avjc

un soin jaloux, lee moyeM de l^g;
tif militaire et naval de l'empir^ S^J»*^
sont voté» annuellement et iamais le mUJ^
U nlaa^BuiaMnt a a osé pteiMw a la CImmi-

te.'dïîfCSÎiuJe rSSrSTsp» vitMiM



18

a* «mtpôle pour UM période d«

Va^W p*rtnriMitriw d« U poUtlqu» ordi-

mtum raison Talable pour enleTer an

FarlMBMt la direction finale de» préparatifs

miUtyree. cela est tout aniri •Pi»>«»W« «
AmSierr; qu'au CwMxta. .pe «M Chambre

AMTeommunea ne roudrait jamais admettre

même en temps de danser ne sera probable-

ment pas admis par la figislature du Canada.

Quels que soient le» maux inhérents aux ins-

titutions représentative», le peuple d une pro-

Tinœ britannique n'oubliera pas qu'ils sont

aBodins en comparaison de ceux qui sont in-

aénarables du pouvoir arbitraire. Les libertés

popuUires ne sont en sûreté que lorsque 1 ac-

UoB du peuple r»itfri«t et fuide la politique

de ceux qui sont investi» du pouvoir de airiger

a«ai?es du pays. Biles sont à l'abri du

despotisme militaire, dont un gouvernement

corrompu ne peut se servir î»* *

entre les mains les mome de «Wjw Oes

subsides rtquis pour le maintien de lorgmBl-

sation militaire.

Sa Qrûce le secrétaire d'Etat aux colo-

nies propose "une union pour la défense .

Une union des provinces de» poeaessions bri-

tanniques de l'Amérique du Nord pour la for-

mation et le maintien d'un système uniforme

d'organisation et d'instruction militaire, ayant

un fonds commun de défense, et approuvée

par le gouvernement de Sa, Maiesté, un» union

dont les déUils émaneraient du sociétaire

d'Etat, et dont la direction serait entièrement

indépendante des diverses législatures loca-

les. Les conseillers de Votre Excellence n he

sitent pus à exprimer l'opiaiim qu'il «e v y
rail être question, pour le moment, d une al-

liance de cette nature.
Les conseillers de Votre Excellence en arri-

vent maintenant au principe général qui forme
Ia base de l'argumentation de Sa Grâce, (jue

le droit de jouir d'un gouvernement autonome
entraîne pour un peuple le devoir de pourvoir

à a» pi-opre défense, c'est là une proposition

qui, dans un sens abatrait. est indiscutable;

mais elle n'eat iadiaeatable que dan» le cas

d'Etats qui sont souverain» par •««•mêmes;
et lorsqu'il s'agit des rapports entr» une colo-

nie et la métropole, on ne saurait dire que

cela est vrai dans le même sens.

Tout le mémoire est rempli de prote^ta-

tiooa contre l'application du principe que

les foieti navales et militaires du Canada
devraient être dirigées par un pouvoir autre

que la législature qui les a étabUoi.

Permetteï-moi, maintenant, de citer un
mémoire préparé il n'y a pas bien long-

temps—non par ans conférence, mais par

un comité spécial du conseil privé de l'em-

pire. I-e conseil privé a lui-même étudié

oette affaire en 1896, et a fait un rapport

concernant la défense de l'e.npire. rap-

port auquel le duc de Devonshire a la"

allusion dans sou discours prononcé à la

réunion de la Ligue de l'empire britannique

le 3 décembre 18B«. Voici ee qu'a dit le

duc de Devonshire:

J'ai constaté, avec beaucoup de satisfaction

à ma rentrée en fonctions, après *tre resté

pendant de longues années en feliors de la

^e publique, le progrès qui a jté fait

d'étnda de la grande question de la défMwe

iwpériale. « «h*» maintwuat, depwa de

longues années, un oorpa politique w>»«é U
comité de la défenae. ooloni^e «ompojé de.

représentants de l'amirauté, du »»ar-o«ca «
du bureau colonial. Ce eerps. a. Wf..^
étude complète de la question d* la MtsM
SteniaU t?lW qu'elle intér*-. «*«I~«»*»J^
de l'empire britannique. Il a

tion au point de vue de chaque

chaque colonie, que ce soit un» î^u
directement par la couronne ou uM eeiOBM

autonome est maintenant en posaMsIon dM
vues du gouvernement de 8a Majesté quMt h

U nature de l'attaque-de l'attaque po«"bl«-

!i laquelle chacune d'elle peut être exposée, et

quant aux moyens de défense qu'il est po««i-

blo d'opposer h ces attaques. Chaque go«-

vernemiSit eotonial sait

le gouvernement impérial est prêt à entre-

prendre pour sa défense et ce qu'il devra

entreprendre lui-même. Bien que le» ins-

tructions de ee comité ainsi que les plan* qu il

1 dressés soient et doivent denieurer. dan»

une large mesure, de nature confidentielle, je

«uis autorisé à donner publicité aux princi-

pes servant de base il ces Projets; de sorte

que, non seulement le public britannique,

mais tous nos co-sujets des c<no5î««

tout ce que le Gouvernement eet disiMse à en-

treprenfre pour la défense de» colonies et les

devoir» que celles-ci, à son avis, doivent s im-

poser. Voici quels sont ces principes: main-

tien de la suprématie navale ou de »JJ»""»*
de 1» mer, pri» comme base du syetème de

défense impériale contre les attaquée d outre-

mer. Voilà le maître principe qui » Présidé

au système de défense de l'empire, principe

parfaitement reconnu par l'am^téqm a

assumé la reeponaabilité de P»^*"»' *»'**„|.'

vrritoire britannique contre 1 invasion or-

ganisée outre-mer. Pour réaliser ce grand

Sbjectif. l'amirauté exige le P««y°"
de'disposer de ce« '«vce» de^U man ère la

^^^^^de disposer ce c«t iui>.-»s —
.~,f"„j

propreà assurer le succès, et elle n entend

^8 limiter l'action d'une
P*'«i.,«>î«lS«f'i*»

Se ces forces »" .
^«'î'"""» .»«5*!Î2L v^

j«,<4. nn'il »af nlu» facile d» Piuisnr. a wtm
droite qu'il est plus facile de

avis, en opérant è distance.

Il est reconnu, toutefois, que les navttes O*

Sa Majesté occupés à poursuivre et » détruire

les escadre» de l'ennsni ne seraient peut-

être pas en mesure d'empêekar les incurstens

Que les croiseurs hoetile» en quête de butin

pourraient tenter sur les ports britanniques.

La force de cetU attaque varierait daus Us
difiérentes parties du ««^..ÏJW:
»ancc dee marines ennemies. la prosisittê da

leur» bases et des "^roupes qui sont on qn on
pourrait facilement y transporter, en prévi-

«ion de la guerre. Cette force varie aussi, da

temps à autre, avec le chaniamnit des «mb-

binaisons poWtiqne». Mais, il

que ce» incursion» ou raide soient iBUvre

d'un grand nombre de vaisseaux, et pareilles

«ttaquM ne sauraient avoir de résultata

durables, à moins qu'on ne puisse y «é»^
quer des troupe». Jamais on ne rtusstratt a

réunir et h transporter an delh de quelques

milliers d'hommee, sens effectuer de» arrange-

ment» et des préparAtif» de ,n«ture h Uire

figurer les opération» dans la catégorie de

celles que l'amirsuté cherche h empêcher.

Contre une incursion du genre indiqué, on

I a jugé nécessaire da donner la oéourité voulue

i h ces statioM qui sont caeentiMtea A » mana*



m

«. pentraW»< «r leur déleni» «• /T~2uîrî

TSJ «Lu^or». Ind*p«ndmuin«it de» port»

wt.^« wmm.rcial., k des "'•^gj^

ISÎ r«i?«r%e, Vj.ts
«an» troupe» iont «nubiles

f.
imnorte d^puyer sur ce fait, tu que 1m

Efefe^--:e«e^^g

2ntraM Ulitét des frai, considérables tan-

Vm <1m frais moindres, peuvent adapter * ax

SXiSt que les dépenses

dont la Taleur est subordonnée k leur

J'abrège cette citation, mais il rtnoti de

là aue le gouvememenl britannique lui-

InftiSr en 1894 ou vers cette époque, for-

S5?a un p aTqui fut l'objet d'une étude

MMofondie; et le duc de DevçnBhire dé-

cfwa 'Xus avon. officiellement commu-

f £ren"l>^SS;e.?^C'éTai?U
r pSet'tlai^me^Stiœ aux terne.

dSqSél nou. ne noua »»«^J"^i-
du lyittaie que noue avoM Wo»"

"«J^
'

flriul de d«endre nos propres rives. Mais

n ton*»!» y ajouter l'outifiage conv'^^t.k

de noTlSmes dé radoub et de nos stations

XAMTpuis les armements de nature

à DOTipenne**'* de nous défendre pletoe-

m^t eciSe cea incursions "y^f^^^J.^^
BOM*,^e je sache, au paye n est n««»l« *

^liTou ne s'aviser atie «"".l
contre ees attMoes. oai «a m>\

l'affirme à la conférence de 1907. à laq»^
.

assisU le premier ministre, et au srfn de

faSle 11 déclara PO«iti^*>"»* W «Jî
ne «Mirions accepter pareil

soumit à la conférence ne différait i«tte

T« «.inUà II y «ut, toutefois, une rum-

t âddtttei. Vri Twc^mouth, en port«t

la parole devant la Çon"'™*»' ^LT». «I
claîation catégorique que, du

présentants du «^'«^ «^«ïr* >
avaient toujours *a«>»nl*e. et la vrt«.
" Nous demandons, comme ««ditiwnMew-

tielle. la direction absolue, on t«»5*g?
euene. de toutes les «oTCesMvàtoe.jolo.

niales ou autres; mais U rtpéU cejue le

Suc de Devonshire ^^•^^^^^tf^^Jt
Lime britannique en 188» et ce qu il av*».

en^tr
"
afflmé dans une circonsUnoe im-

portante,^t la chambre des lords,

Réponse à une question posée par . jrd J^-
t? à savoir: que c'était là tout ce quils

exigeaient de nous. ,
Lord Tweedmouth ajouta qu il nous lau

drait de petits torpilleurs et des contre-
. "„ ; j:..i'_r nnnrraient la-

je me permettrai une ooservauou » i

se du premier ministre qui s est servi de

paroles ei sévères à mon adresse au mo-

ment de la présentet'on du PW*
oui il s'est servi d'un langage fort Tjwetffe.

qui me remet en mémoire ces mot. du

poète :

Tlure never was heard such a terrible ourse ;

But what >;ave riae

To such a surprise

Was that nobody felt a penny the wort».

Ce qu'affirmait la résolution du » maie

dernier, c'est qu'U faut commence/ 1«-

ganitation de la défer.w de l'emnixe, et

^-mmentf Sur la base posée, à la dernière

ooaférence impériale. Eh b-en. la base

Dosée à la dernière oonférenoe impériale,

sauf les rstits torpilleurs mentionnés par

lord Tweed louth, était décidemment la

base du projet formi é par le duc de De-

vonshire, projet que je n'entends pMCom-
battre. C'était, à mon avis, un pw^ wl-

sonnable. A tout le moins, je ne "» oppose

pas à ce que noue B»w «liMgiMM de cette

bartie de la défense commune de 1 emptte.

Mais aujourd'hui nous sommes en prtjenoe

d'ua projet tout à fait différant, qui n a

jamais encore été discuté ri au eern de (M

tarlement, ni devant le peuple.

donc •ffl™e^î«'•«^s!iXto£i» «"«
innovation ; eet «OU» una mwmmimk <iv

*
Et queis sont les injtUteuri de <»cl»«"

«ment. Je le demanda à la Chambre, qui

f«inorté tMit de skie à faire graduellement

proS?e2«r«tta innovation, à tel point que

M» sommes aujourd'hui en Çf*»*»» de ce

' -^ut qui est abcolument difiérent des

•uSès et du trolei»me plu» ancien.
Inoua I
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qui date de 1862P A mon avis, c'est d'a-
bord, en grande partie l'auvre de la société
de la fédération impériale, qui aboutit à
l'aTortement, parce qu'elle n'avait pas de
earaetère repréeentatif et qu'au début elle

avait hudiment proposé un projet pour la

réalisation duquel nous n'étions pas pré-

Îtarés, à savoir: l'union" politique; virtuel-

ement comprise dans le projet actuel ; puis,

lorsque cette société eût disparu, on orga-

nisa la liguer de l'empire britannique qui
s'empara du projet, et depuis cette époque,

les membres de cette société anti-canadien-

ne n'ont cessé de remuer ciel et terie pour
amener la réaliastion de oe système qui

rencontre tant d'hottilité chei un si grand
nombre d'entre nous. Parcourez la liste

des membres actifs de cette société. Vous
vous convaincrez que ce ne sont nullement
des hommes marquants dans la société; ce

sont des individus tort respectables; mais
lisez leurs discours et vous constaterez

qu'ils sont allés déclarer en Angleterre que
ee projet est fort populaire et que le pays
l'accepte avec joie. Qui les autorise à

faire pareille affirmation? Le colonel Déni-
son ou H. Sma!'., à une de leurs réunions,

après avoir félicité l'assemblée de ce que
la presse est exclue, affirme qu'il est de no-

toriété publique que la guerre décime les

marins; que la Grande-Bretagne éprouve
beaucoup 'de difficulté à remplir les cadres

de sa marine; qu'elle pourrait facilement

faire ce recrutement au Canada où il y a

75.000 hommes à sa disposition, comme ré-

serve navale; bref, que le peuple a grande-

ment à cœur de mettre cette réserve à la

disposition de l'empire britannique.

Je le déclare ici, ces messieurs n'étaient

nullement autorisés à faire pareilles asser-

tions et ils ne représentent nullement le

sentiment populaire.

Jj l'ai déclaré, de et rt avec d'autres,

ce projet, si on le présente bien an peuple..

prouvera qu'il porte dans ses flancs la nâne
de notre droit au gouvernement autonome.
J'affirme, en premier lieu, qu'il tend à nous
priver de la direction de nos forces mili-

tairës et navales. Il nous lie aux consé-

quences de la politique extérieure du gou-

vernement de Downing-street, où nous n'a-

vons pas voix au chapitre et que nous ne
saurions t ^nir responsable. Il nous laisse

pour ainsi dire avec de vastes pouvoirs
d'ordre municipal. 8i vous enlevas à un
pays, à un% nation quelconque, le droit de
diriger, du moins comme le font d^ordi-

naire les nations libres, ses relations avco

les autres pays, vous le privez d'un droit

des plus précieux inhérents à une nation.

A l'épard de ce système, je dois ajouter

qu'il diffère de celui qui fut inauguré, lors-

que le Canada obtint le gouvernement res-

ponsable en 1848; il diffère essratiellement
du rapport da comité de la défense impé-
riale lUasi qne des propositions suggérées
par Iwrd Tweedmouth. en 1007. Ce projet,

en réalité, est BwnMaMe à celui imaenté

à la dernière conférence impériale par le

très hnnornble M. McKenna projet beau-
coup plus étendu qui n'a jamais été discuté
au Canada et qui y est inconnu.

Il reste beaucoup à dire sur cette ques-
tion et si je sols en mesure de le faire,

je m'exprimerai en temps utile. Mais
avant de reprendre mon siège. Je désire
dire un mot au sujet d'un reprocha qoi
nous a été adressé à nous tous, par presqac;
tous les journaux du pays, reproche aes
plus injuste et des plus immérité. On nous
a taxés d'ingratitude, nous qui proijssons
les opinions que j'ai exprimées ici; on nous
a appelés dos misérables, n'obéissant à
d'autres sentiments que celui de l'égoisme
et on prétend que ce qu'on nous demande
aujourd'hui, ce sacrifice injustifié de no-
tre liberté, à mon avia, nous le devons à
la mère patrie. Sans elle, nons m serions
absolument rien dans ce pays et J'ai en-

tendu quelqu'un déclarer ici, aujourd'hui,
que si la Grande-Bretagne venait à perdre
l'empire de la mer, nous disparaîtrions de
suite. Cela me remet en mémoire le vieil

adage sur la destinée de Rome: "Tant que
le Colisée demeure debout, Rome subsiste;

si le Colisée tombe, Rome disparatt avec
lui, et le monde avec Bome." Les députés
en conviendront, quand un homme pàUio
demeure sous le coup de ces aecnsatfams
pendant plusieurs semaines, il ne saurait
avec sérénité entendre formuler à son
adresse ces graves reproches d'ingratitude
et d'égjïsme, et bien que je ne veuille pas
m 'étendre sur ce chapitre, je présenterai
une courte observation a cet égard.

Notre dette est-elle si grande? Devons-
nous tout à la mère patrie et n'avons-nous
rien fait nous-mêmes relativement «ux af-

faires extérieures ou pour notre propre dé
veloppement politique? Sommes-nous restés
comme des éponges ou des méduses, jouant
simplement un rôle passif à ce sujet et
comme si tout ce qxd ponvsit être fut de-
vait I''*:re par la mère patrief
Un mot \ ce propos. Voyons comment

nos affaires diplomatiques ont été traitées
par la mère patrie depuis 1782, pour com-
mencer dès le principe. Je ne veux pas
prétendre qu'il n'y ait pas de bonnes bu-
tiflcationS pour ce qui a été fait. Nous
avions un immense territoire, nous étions
un petit pei^le et le gonvemement d'alom
devait s'occnper des intérêts d'un vaste
empire. Ce fut à cette époq!Be, soit dit en
passant, sous l'inflnoioe de notioas étran-
gères, au sujet de ses possessions, qu'il tût
bientôt obligé d'abandonner son système ds
gouvernement, et je ne crains pas de dire
que, s'il ne l'avait pas abandonné, le dra-
peau britannique ne flotterait pas aujoui-
d'hui sur une seule de ses possessions. Je
ne parlerai pas de ce qui arriva en 1782.
La plupart des dépotés <iiii siégnt ici cot
lu lliistoiie de aos négodottoos ovm tes
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gouvernement fogliis a envoyé à Paria,
pour rencontrer de» honunei teli qu'Adam*.
Benjamin Franklin et Jay, M. Oswald et

M. Vaughan, qui ne connaissaient absold-wt rien de notre paya, oui n'avalent au-
eOM expérience diplomauqne et qui, si

OB les avait laissés Ubm—J« pense même
me si lord Shelboani* lui-même avait été
libre—auraient adopM «M ligne da
(lutte (elle que le Canada n'aziitenU mtoie
plus aujourd'hui.
Comme chacun le sait, si M. Straehey.

l'envoyé diplomatique spécial de l'Angle-
terre, n étai( pas survenu au dernier mo-
ment pour sauver les débris du territoire
tettannique '^ui «zMant aujourd'hui sur
ce continent, tout aonit été jeté par-des-
toa bord. M. Oswald désirait donner tout
le Canada, la Nouvelle-Ecosse et k nate;
il appelait ce territoire l'arrière-pays, un
marécage sans aucune valeur et quand M.
Vaughan vit cela, il courut chez Franklin,
très rusé diplomate, et ses associés qui
étaient bien supérieurs à ces deux hommes,
et il lea persuada d'abandonner une grande
étendœ de territoire important.
Ainsi que je le dtsais, les deux négocia-

teurs étaient à l'époqne désireux d'obtenir
le oonaentement du gouvernement anglais
pour eéder le Canada et la Nouvelle-Ecosse
eomma n'ayant aucune valeur. Je ne veux
pat entrer dans des détails, mais ils aban-
donntrent un territoire do plus de quatre
millions d'acres, constituant aujourd'hui
sept des plus fertiles et des plus magnifi-
ques états d« l'Union américaine, auxquels
Jay, Adams et les autres reconnaissaient
n'avoir abaolnment aucun droit. Ainsi, au-
jourd'hui, nous aommea dépossédés de cette
région fertile qui communique avec notre
Nord-Ouest et nous sommes obligés de tra-
verser un désert aride qui restera touionrs
comme une barrière entre noe eendtoyens
de l'Ouest et nous-mêmes.

Ils ont cédé le territoire indien; c'est une
histoire connue de tout le monde. Et quand
ils eurent fait eette cession, chacun savait,
ezeepté ces deux innocents personnages,
que l'ultimatum du congrès américain se
réduisait à ceci: Donnez-nous l'Indépen-
dance pour les treize colonies et ne deman-
dez aucune indemnité pour les loyalistes
qui ont souffert du fait de la guerre. Tel
était l'ultimatium. Mais Benjamin Frank-
lin et Jay, prirent sur eux, comme ils l'ont
expliqué eux-mêmes après et comme leurs
biographes l'ont expliqué ensuite, d'insis-
ter sur ce morceau précieux de territoire
qai avait été conquis par nos ancêtres, qui
appartenait autrefois à la France et qui
avait été cédé par la France à l'Angleterre.
Ce territoire tut donné, bien que le congrès
américain ne l'eut jamau demandé. Je
ne vois rien là-dedans qui témoigne d'un
grand désir de protéger nos droits.
8i vous continues, que direa-vooa du

eittee conaonuBé par le trAtW Aiààmioùt

Lord Aahburton a dit que l'état du Maine
n'était qu'un marais et il déclara à la

Chambre des communes anglaise qu'il au-
rait été absurde de faire la gVMrre à pro-
pos de ee territoire ou à propoe de eel wnfn

tre territoire qui nous apparlmalt dMM
l'Ouest, l'état d'Orégon. Si quelqu'un vt«t
connaître la valeur du territoire du Maine
qu'il lise l'histoire de l'IntorcokHiifl. pw
sir Sanford Fleming et il appieniM «Ml
sacrince nous avons dû jubir.

Je déclare que quiconque étudie avec

soin ces négociatiobs ne tardera pas à con-

clure que l'Angleterre était gouvernée à ce

moment d'après des principes d'opportu-

nisme et non pas simplement avec le désit-

de conserver intact le territoire qui ap-
partenait à nous et à nos descendante. Et
quant au traité de Waabingtoa, y a-t-il

quelqu'un dans la CbarnlH* «ni, «oaraie-
sant ce qui a été pttMW depuia lên. paiase
douter qu'on ait disenté a^ensement—
même quand noue aviona aeqnia de l'im-
porianoe, quand ce pays était une confédé-
ration, s'étendant vers l'ouest et était des-
tiné à occupet toute la partie septentrionale
df- ce continsnt—quelqu'un doute-t-il que la
question de céder le Canada, en règlement
final dd la réclamation de l'Alabama etdaa
réclamations résultant de la guerre civile
que le plénipotentiaire anglais à Washing-
ton—je crois que c'était sir Edward Thom-
ton—a déclaré qu'il était trêt & céder le
Canada, mais qu'il n'aimerb . pas à le faire
sans consulter la population? S'il **oit né-
cesi-'ire de le prouver, je prendrais du
temps pour citer des autorités. Maia nous
n'avons pas même besoin d'aller si loin que
cela. Chacun sait, et c'est une question
qui s'est soolerée sooa la gtnisimao ac-
tuelle, chacun connaît l'histoire dea difi-
cultés de l'Alaska.

Nous avons abandonné tous noa droUi,
avec le traité Clayton-Bulwer, à dea jaM-
lèges importants, au moment même oà
cette difficulté de l'Alaaka était prise en
considération et quand, ainsi qu'il a été
dit, je crois, par mon honorable ami de
Grey-est (M. Sproule) nous aurions dii te-
nir ferme à ces privilèges jusqu'à ce que
nous ayons de notre côté obtenu un trute-
ment juste et équitable pour nos réclama-
tions. Tout fut abandonné aans que nova
ayons obtenu d'équivalent. Et epite oe
qui nous a é;té dit ce soir, je m'étonne que
ce qui s'est passé à propos de la frontière
de l'Alaska, soit bien vrai. Est-ce vrai
que lord Alverstone. après être tombé d'ac-
cord avec nos représentants canadiens sur
le jugement qu'ils allaient rendre, s'est
rendu le jour suivant à la dernière réunion
de la commission de dfiioiitati^ t que là.

à l'immense surprise 4» eir t<oai. JettA et
de M. Aylesworui, il ait ehangé 'ùa ré8<d«>
tion et ait aoeordé denz tlea importantee>-
impertantea an point de vne strstigiqm^
WÊt" «voir eenfiré à Wfvmm vnc «ce cti-



lègUM d« la délégation? Comment pouvons-

noiit expliquer nne chose pareiiler II eit

eertnin qt/(»n «ujet de cette truniaction.

le premier ministre («ir Wilirid Laurier)

lui-même a déclaré que nos représentations

avaient été ipuoréo?. que les trois délé-

gués nommés par le gouvernement des

Etats-Unis n'étaient pas, comme l«»«f»"
.aité. des juristes impartiaux. Mon très

honoriil.lo ami a déclaré à la Chambre que

îe Canada a\Mit fait alors dea repréeenta-

lions, et pourtont le gotivemement anKlni»

a accepté la nomination de ces trois repi-^-

<fntnnts des Etats-Unis sans se soucier de

niitre protestation.

Des députas de cette Chambre se souvien-

nent de ce qu'a dit le premier ministre à

l'époque, dan» un moment, suivant moi.

de juste irritation. Je rappelle seulement

, faits et je n'ui pas l'intention d'entrer

l.ins dos détails. On pourrait citer beau-

coup d'autres faits pour prouver cette pré-

:t iiu.in que quiconque dit que nous avons

une dette de reconnaissance envers la mè-

re patrie, relativement à ces nombreuses

conventions qui ont de beaucoup diminué

notre territoire, celui-là parle de choses

qu'il ne connaît pas.

Mais passons pour un instant à 1 œuvre

iui a été accomplie à l'intérieur du pays.

Que dire de cttte prétention que si la su-

prématie britannique n'était pas maintenue

sut l'océan, nous cesserions d'exister? Je

l>ense que c'est pousser une assertion un

peu trop loin. Dans ce pays, ce que nous

possédons, en fait de développement écono-

mique ou d'institutions politiques libres,

. pt notre œuvre propre. Nous les avons

établies nous-mêmes. Et mon très honora-

t>!e anii admettra que nous avons dû lut-

ter pour obtenir des concessions de la mère
I)atrie.

L'acte de 1774, l'acte constitutionnel dv

1791, le gouvernement responsable de 1848,

les diSérents actes constitutionnelB de date

plus récente, la confédération elle-mêm>i.

tout cela a-t-il pris naissance en Angleterre

et a-t-il été apporté ici pour être mis à exé-

cution? Soyons justes; cela a été fait par

notre population. C'est notre pays qui a

dressé l'acte de la confédération et qui l'a

porté en Angleterre pour en obtenir la sanc

lion. C'est nous qui avons étendu la con-

fédération d'un bout à l'antre du oontinent.

Et le mérite de l'Angleterre est quelle a

reconnu, ce que n'a pas fait l'EsMgne, quî

si elle n'adoptait pas une politique libé-

rale avec ses grandes possessions, elle de-

vrait se soumettre à la destinée qui finale-

ment a frappé l'Espagne.
, , .

Je ne voudrais pas ouvrir le chapitre de
' 37, comme l'a fait mon très honorabla

i àï, mais je dois avouer à mes amis ^de la

province de Québec qui si^nt de l'autre

c«té, non pas qœ je les crois plwi intelli-

senta que mei amis d'origine anglaise qui

ii»g«ttt dans l'opporilkm. mais «nu c'est

une surprise pour moi de voir qu eux, qui

savent ce «iu<' nous ont coûté de sang, de

sarritlces et d'artrent la liberté que nous

svons (fagnée, traitent si légèrement, dm»
façon aussi enfantine le projet qui nous a

été présenté aujourd'hui et qtti. suivant mol,

lH)rte une grave atteinte an gouvernement

indépendant qui nous a coûté si cher dan*

\a province de Québec
Je répète que c'est pour mol un sujet d é-

tonnement. Il n'y a pas si longtemps que

des hommes étaient jetés en prison pour

avoir réclamé précisément ces mêmes cho-

ses. Il n'y a personne dans cette Cham-
bre qui voudrait continuer à vivre dans oe

pays s'il ne jouissait pas de ce qui a été

demandé par les quatre-vingt-douze réso-

lutions, pourtant, des hommes ont été je

tés en prison pour avoir réclamé les liber-

tés sans lesouelles nous ne pourrions pas

vivre aujourd'hui—et, sans accusation souair auj"«,v* ..w. wv,

m- .simples soupçons, des hommes respecta-

bles, des honnêtes gens furent jetés en pri-

son où on les earda plus d'un an et ensuite

remis en liberté sans forme de procès. D au-

tres ont été envoyés à l'échataud. J ai été in-

timement lié et apparenté avec des hommes
qui n'étaient pas Canadiens français, le

conseil et les défenseurs de ces hommes du-

rant leur procès et d'après les renseigne-

ments que j'ai reçus d'eux, de ces hommes

qui sont arrivés à une haute position dans

la mapi.strature du pays. Je puis dire que ce

procès leur a laissé une bien triste impres-

sion. Que pen.ser d'un fonctionnaire qui.

étant bon dessinateur, était assis et esquis-

sait avec léjtèrPté un portrait d'un de ces

hommes pendu sur un échafaud et le mon-
trait à son voisin avant que le procès ne fût

terminé ! Mais je ne tiens pas à parler de

ces événemenU aujourd'hui. Je dirai pour-

tant que si l'on cmtinue ce système de

stigi^atiser comme un ingrat ou un lâche

un homme public dont les convictions sont

honnêtes, j'ouvrirai de nouveau oe cha-

pitre et je dirai des dioaes qui impoMioat
le silence à jamais.

Dans toutes ces discussions de la confé-

rence impériale j'ai été frappé du fait que

no.s représentants semblaient animés du
désir de tout donner «ans rien réclamer.

J'ignore si l'honorable ministre de la Mi-

lice et de la Défense et l'honorable minis-

tre de la Marine et des Pêcheries, que je

regrette de ne pas voir ici, ce soir, ont été

hypnotisés, mais à ces conférences on n a

rien réclamé. On aurait pu croire que des

hommes habitués à la liberté briUnniqM,
aux privilèges britanniques, en '•**22?
semblables propositions, auraîfflat^^^ «n

retour quelques-uns de ce» ptiriMM ùv»
tout sujet anglais est fier de posaédtt ttaa

le monde entier. Mais non.

A une conférence, un délégué australien

proposa que les traités de commerce de la

Grande-Bretagne fussent comuniqués aux
colonies, autant que la chose serait compa-



•i^ lot adopUa. Lord Tweadiwmft^ 1«.

Chamberlain, at autrea hommy.gptlM an

glaii. compranani àm
cette nattua oompoftatoBi «B «W • »J»^
présenUtion. »»alm» oomma lord

Ir^SS'. à ta «>i<iî^iiS!i/'^ïïî

VMU ofcir «ne part dan» ta rapréaanta.

tion." Cette propoaitlon était opnfoma à la

doctrine anglilM. Mal» <»• ''ïï

ne lut demandé, rien ne ij
ne veux paa diw que .1 noua «^lu « pré^

aence d'une olire aambtaWe. J«

rais: à chaque Jour ^.««.ffr'Jaî!
je conatate encore nna fola mtn M li-

rait avoir rien dama ^é en rrtowr et que

"oua îîona^pté ce projet de reaponia.

bUHéa illimltéea. dana de. c«n«>i«<«f^«i
noni font Toir aoua un our tout diBérent

di"ujet anglatoort H*f.iïU^^SSiS;
nlquei et qui dMga ta pdUI«M axMalamre

''"jJ'rZÏÏque qu'à une

des Femmea oanadlennea de Qu«W». B«
Excellence le Oouveroeur S*»»*"!' f"?,^
trè. joli discour., qu eat fort plaidoyer

en faveur de rimpérlali.me. dlwlt-

onde UB p.upU plu. k« •'••'»:''

habite U mU* province d»

dépota ploaitara aaaéaa at btan aouvant

'aï™ rm'étoonar da l'attituda daa dépo-

téa mintatértala de la proTinoa <ta Qu*»**-

Je aoto btan obllié da parler alnai aprta

avoir rappelé laa lotte, qoa
•«SJ)»'?

à livrer dua no»» '^T^
le. liberté, dont mm iwrigBiii Mgwg-
d'hoi. J'ai vu ^'f'^^StiJS^^
da ta droita totar contra te »»'»*^,^
Drivilteaa au nooa réolamtona pour w
mtaSriSdwa l'érection de daox nooraltoa

pro^caa dana l'Ouaat. Ja taa al voaj^
Sr wntra ta malntten d'on ^îj!* ï'^u'u
le. partta rMomutaaant. à

y a-t-ll a» monda un ,P.upU Pta» prlviWaW

«iîSbicf Tofre foi. votre Uhru.. .vo. loi._~«tqu« ail

r?t ;œîs; v^icuT.";^ ta-oiu^»^^

Bn retour de si précieux avantagea, la cou

MÂIM k MB éaard. L* mot impçrialUme ne

ïiîSli. pCrUteTv.ntion d. l'Anglrterr. dw.
îrpwvSneinent d. votr. nay.i ta »ot im-

Mli»m> .vmboli* plutftt ta P-tayne. jt ta

bberté. Pui.Mnce de chaone unité de I em-

pire; UberW abwilue dan» chacune délie..

Je ne soupçonne pas un Mol instant que

ces parole» de lord Gray devant le. damea

de Québec puiue exercer la moindre in-

fluence sur la aolution de cette importante

question politique. Nous n'en wnnmea pas

rendus à cette situation qui a donné nala»

aance au dicton: "Le royaume eat tombé

en quenouille". Mais je serata curieux de

aavoir en quoi ce projet augmente ta som-

me de liberté dont noos joTUsiaona aetoelle-

ment et en quoi il aecrott ta aomme dea pri-

vilèges que nous avons réuaai à obtenir et

que nou. possédons à l'heure présenta.

Je disais, il y a un instant, que lea rapré-

tant3 de la province de Québec, qui siègent

sur les bancs ministériels, seront amenés

par leur situation et par certaiaaa ehoaes

qu'ils ont appris à connaître, à aeoordar à

cette question ploa d'attanUoo ««Hta tal an

ont donné juaqo'à présrat.

langue françataa dana oaa prwrlncea. «yy^
•al propoaé da faire uuuiiif

lt

droit in^tabta daa CmdtaM «ranÇ^^
parler tanr ynsn tam— .daaa l

Siée légtalatlÇrSr eai I«SJtaoaa. U» •?»

voté oSntra oatta FW**»»- A'."
fût admta par toue toa iurtaoonaultea delà

ChaXr{ia ea <irolt «xtatalt au mto.
titre que ta droit d'un père de fandlto

d'étavi-r se. enfanta, comme U
Ju lea ai vua pmdaat daa aiméaa at daa

aiméea pxohaaer 1WMM»«« !• plna «b-

sotaT àTéftid du déni de i^twa <lont

soufta ta mtoorita dana te Manltoba. et

oela aprè» ta» profaa.ion. de fol que ta

leur al entendu faire dan. la province 4»

Québec avant le. élection, de IW6.

Je loi. avouer qu'en .e. voyant accep-

ter d un cœur Wger ce nouvel proja^

j'éprouve une nouveUe et un. ptawte m-
priw. Bien que i'»PPro»«
«âge. de ta léaolotion jikwpoééa par ITidno-

rable chef da l••PP«îi«w^»ïïne amende-

ment à ta wie/Oam 4» Mtoaowbta pwmta'

mlnlatw. Ja pfopoaa «o»» •"••t«aww
ment :

Tout CD protertant da •»«».,taaltérabto

vouement k ta coaronao ,fc"^HÎ'"Vf!25
Chambre est d'opinion qu» te

^"J^.** Hl*»
lui «at présenté chanf» lea roUttona d« Oan»-

'la îv.6 l-empir» et devrait ea çonaéquanoe.

au préatebte. être Mumte au paupte canadiM.

an obtenir immédtataomt son opipien

gar vate da pMhiarite ,

J'espère que le. longue» ejrolicatlon» que

je viena de donner ont convaincu ta Cham-
bre que le peuple a le droit d'être conanlté

sur cette nouvelle politique du Gouverne-

ment. Je ooniidère que c'e.t commettee

une flagrante injuatice envera ta P«»Pta^
ce pay. que de vouloir faire adopter iMé-
Animent ce projet, aana lui f^urnlT 1 OOM^
sion de faire o<mna!tee éon optniMt mu
une politique nouvelle pour noua, nouvelle

pour lui, qui n'a jamata éte ducutée de-

i2£»-â




